
A l’occasion du 10ème anniversaire de la fin du conflit
historique qui a marqué l’histoire sociale de ce qui était
Elf Aquitaine, il nous parait utile de revenir sur ces 
évènements, au fond précurseurs de ce que le monde
du travail vit à l’heure actuelle, avec chaque jour son
cortège d’annonces de suppre ssions d’emplois, de 
fermetures de sites de production, de délocalisations,
de précarité et de plus en plus souvent, ce qui est
particulièrement choquant et scandaleux, alors que ces
unités économiques sont largement bénéficiaire s ,
comme c’est le cas en Béarn avec l’exemple CELANESE
à PARDIES.
Loin de nous l’idée d’être des nostalgiques ou encore des
d o n n e u rs de le çons, mais le passé étant nos 
racines, il convient avec humilité et lucidité, d’en tirer les
enseignements pour appréhender l’avenir et offrir une
p e rs p e c t i ve d’espoir pour les tra va i l le u rs engagés 
à l’heure actuelle dans des combats difficiles et incertains.
Il s’agit tout simplement pour nous, dans cet esprit, de
témoigner. C’est un devoir de mémoire. Car ne nous y
trompons pas, les conditions pour revivre de tels évène-
ments sont toujours d’actualité.  La finalité du système
économique dans lequel nous sommes n’a pas changé
; faire toujours plus d’argent pour les actionnaires, dans
le minimum de temps avec le minimum de personnel,
en rognant sans cesse sur son statut social. La « mora-
lisation » du capitalisme n’engage que ceux qui y
croient.
Si le Groupe Total n’a pas tenté de revenir sur l’ouvrage,
au moins dans l’amont pétrolier, on peut penser  que la
force du mouvement de l’époque a été quelque part 
dissuasive de possibles mauvaises intentions de sa part,
la fusion des équipes des deux Groupes étant la priorité
des priorités.

Il y a donc 10 ans, déjà ! Par une magnifique journée
d’été se terminait le 26 juillet 1999 dans la liesse, la 
fraternité, et un rare bonheur, un bras de fer de 9 mois,
dont 106 jours de grève aux modalités originales et 
efficaces, avec le PDG d’Elf Aquitaine, rigide et arrogant.
Au nom d’une implaca b le et dogmatique logique 
p u rement financière, il voulait par un plan dit de 
performance, supprimer 1.600 emplois, dont 600 per-
sonnes travaillant dans les fonctions dites d’accompa-
gnement qui devaient être externalisées (licenciées)
dans des sociétés dont la plupart ont fait faillite quel-
ques années après. Même si le terme n’était pas
inventé, il s’agissait des premiers licenciements bour-
siers, devenus aujourd’hui le mode gestion des effectifs
des grands groupes.
N’en déplaise à ce r tains amnésiques co n cernés 
à l’époque par cette volonté patronale, nous pouvons
poser une question simple :  Où seraient-ils maintenant
si le personnel en lutte n’avait pas gagné cette bataille ?
Parions qu’en grand nombre, ils encombreraient les
bureaux du pôle emploi et n’auraient pas la superbe que
certains affichent dans le Groupe Total aujourd’hui….
Ce mouvement social hors du commun, et d’une
ampleur sans pareil, a été exceptionnel à tous points 
de vue : 
- par ses enjeux, qui voyaient s’opposer à une logique
financière, cupide et spéculative sans limites, défendue
par la Direction, une vision industrielle au service des
citoyens et de l’emploi, défendue par le personnel 
en lutte ; 
- par l’ i m p l i cation du personnel , composé sans 
d i stinction d’ingénieurs, de ca d res, de te c h n i c i e n s ,
d’employés, qui par sa détermination, son ingéniosité,
son sens des responsabilités, a su aller au bout de ses
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rêves, pour arracher de haute lutte,
une victoire complète, gagnant entre
autres, la bataille de la communica-
tion, avec comme seule arme leur
volonté inébranlable de défendre un
patrimoine et l’ a venir industriel 
de leur région. On a parlé de cyber
grève avec la paralysie des moyens
i n formatiques, de grève des co l s
blancs. Un conflit unique dans 
l’histoire sociale de notre Pays, qui
plus est, dans un Groupe de la taille
d’Elf Aquitaine.
- par l’unité d’action des syndicats
qui au-delà de leurs différences, ont
su, malgré to u tes les difficultés 
inévitables dans un tel conflit – mais
l’unité n’est - e l le pas un combat 
permanent ? – se montrer dignes de
la confiance du personnel, par une
co n d u i te démocratique exe m p l a i re
du mouvement, au service des sala-
riés et en donnant en permanence à
ceux-ci des perspectives à même de
maintenir intacte leur détermination
pour continuer leur lutte.
- Par le soutien des autres salariés
et de la population, ce qui n’allait pas

de soit, ainsi que des élus de tous
bords. 12 000 personnes ont mani-
festé sous la pluie le 12 avril 1999 
et 200 Conseils Municipaux ont 
soutenu notre action.
Pour nous, responsables syndicaux,
témoins et acteurs de ce conflit, pré-
lude de l’absorption d’Elf par Total, il
nous paraissait utile de rappeler cet
épisode, qui a apporté la preuve, que
seule l’unité et une pratique démo-
cratique de la lutte peuvent permet-
tre de relever de tels défis.
Puisse ce témoignage, apporter aux
salariés co n f rontés à l’ h e u re
a c t u e l le à de te l les situations,
l’ é n e rgie et l’espoir, néce ss a i re s
pour mener de tels combats, avec la
co n f i a n ce de le u rs ca m a ra d e s .
P u i ssent aux autres, ne pas le u r
faire oublier que les quelques 8 mil-
liards d’euros de résultats nets ne
mets à l’abri personne.

Christian Carreras
ancien Secrétaire Général 

de FO en 1999

Thomas Jeffe rson, 3ème P ré s i d e n t
des Etats-Unis de 1801 à 1809 
a fait la déclaration suivante en 1802 :

« I believe that banking institutions
a re more dangerous to our 
liberties that standing armies. If
the Amercian people ever allow
private banks to control the issue
of their currency, first by inflation,
then by deflation, the banks and
co r p o rations that will grow up
around the banks will deprive the
people of all property until their
children wake-up homeless on the
continent their fathers conquered ».

« Je pense que les inst i t u t i o n s
bancaires sont plus dangereuses
pour nos libertés que des armées
entières prêtes au combat. Si le
peuple américain permet un jour
que des banques privées contrô-
lent leur monnaie, les banques et
toutes les institutions qui fleuri-
ront autour des banques priveront
les gens de to u te poss e ss i o n ,
d’abord par l’inflation, ensuite par
la récession, jusqu’au jour où leurs
enfants se réveilleront, sans mai-
son et sans toit, sur la terre que
leurs parents ont conquis ».

Etonnant, non ?

T H O M A S JEFFERSON :
U N V I S I O N N A I R E

Vote Electronique :
Depuis 2003, la possibilité d’utiliser
un canal de vo te éle c t ronique pour
désigner vos re p ré s e n tants  DP et CE
s u s c i te un débat co n t rove rsé avec la
D i rection. Cette année enco re ce l le -
ci nous a présenté un projet plus mûr
car ce dispositif s’ e st étendu à 
d i ve rses entreprises et a pris ses
re p è res. Il n’y aura pas de nosta l g i-
que de l’urne car ce mode de vo te est
to u j o u rs poss i b le. A co n t rario, le s
expatriés, les miss i o n n a i res ou le s
e m b a r ra ssés de dernière minute 
qui n’auraient pas prévu ou reçu le
matériel de vo te par co r re s p o n d a n ce
p o u r ront néanmoins vo te r.

Nous pensons qu’outre la sécurité
apportée par les pro g rès de la 
te c h n o logie, un canal de vo te supplé-
m e n ta i re n’est pas de nature à chan-
ger les te n d a n ces lo u rdes et nous
fa i re plonger dans le « Big Bro t h e r

World ».  FO ne s’ e st pas donc
a ssocié à ceux qui vont fa i re va lo i r
leur droit d’opposition auprès des tri-
bunaux. FO pré f è re ré s e r ver son
a t tention sur des sujets plus en ligne
a vec les atte n tes des salariés
comme le Plan Epargne Santé, la
renégociation des abondements, le s
co m m i ssions de suivi dive rses, etc ,
b ref la défense dire c te des salariés
en négociation ou en co m m i ss i o n s
sur la base de propositions ré a l i stes !

C e r tains nous re p ro c h e ront d’avo i r
changer d’avis. A ceci nous ré p o n-
dons qu’il n’ y a que les imbéciles qui
n’en changent pas. Pour pre u ve un
des syndicats qui fait opposition
a u j o u rd’hui, avait ex p l i c i te m e n t
demandé par la voix de son DSC, 
un vo te éle c t ronique en 2003.

Bernard Ferrier



COMMISSIONS PARITAIRES ELF EP

« Cinq ans ferme ! “
Fin juin, se sont déro u l é e s
les Commissions Pa r i ta i re s
ELF EP, chargées d’ex a m i-
ner les re co u rs pré s e n t é s
par les salariés « oubliés »
ou méco n tents de le u rs MSI.
Les salariés de statut CCNIP
n’ont malheureusement pas
la possibilité de s’ ex p r i m e r
de la sorte ! La Dire c t i o n ,
sauf co n t ra i n te, ne fe ra pas
un seul geste car il co n v i e n-
d rait d’additionner un autre
n o m b re important de 
d o ss i e rs ?  Histo r i q u e m e n t ,
le nombre de re co u rs 
déposés n’a jamais été auss i
é levé. Pendant près d’une
semaine d’audiences, vo s
d é fe n s e u rs ont pu vivre  une
vé r i ta b le masca rade où la
m a u vaise foi patro n a le
n ’ a vait d’égale que la bonne
j u st i f i cation des re co u rs !

Nous avons vu rejouer « la vo i x
de son maître » par ce r ta i n s
g e st i o n n a i res de ca r r i è res, 
« cow boy » du MEDEF palo i s
ou parisien, et qui ne gère n t
que leur pro p re ca r r i è re !
C e r taines hiéra rchies, prises
de re m o rds, ont parfois te n t é
de soutenir les doss i e rs, 
d ’ a u t res ont argué qu’elle s
a vaient dû « sacrifier » p a r m i

les évènements légitimes au
vu du fa i b le nombre de points
d i s p o n i b le s … B ref, de lo n g s
et mauvais disco u rs qui se
sont soldés par « des dos à
dos » par dizaines…

Les avis positifs, même
m a j o r i ta i res (10 voix pour 
sur 12) n’ont été suivis que
dans de ra res cas ! Le ve rd i c t
e st donc tombé : « cinq ans
ferme » sans remise de pei-
nes. Ainsi en a décidé la
co m m i ssion des libertés
p résidée par la DRH de l’ U E S
amont. Les salariés ELF EP
sont tous condamnés à
l’ a va n cement automatique !!!

Les courbes ci-aprè s
d é m o n t rent le gliss e m e n t
depuis plusieurs années, en
p o u rce n tages d’évé n e m e n t s
(par rapport aux nombre
d ’ E tams) et en pource n ta g e s
de périodicité d’événements :

On passe d’1 évènement to u s
les 3.3 ans en 1996/98 à 
1 tous les 5 ans en 2008!
( Avec le pic abyssal de 2000,
sanction év i d e n te de la grève
de 1999.) A noter les éca r t s
n o ta b les par rapport à une
courbe moyenne et si 2008
se confirmait : à 1 évè n e-

ment tous les 7 ans en
m oyenne, ce qui signifie 2
ans de refus d’auto m a t i s m e
( g raphe n°1) !- On observe
que le passage en 1 an est
m a rginal mais co n t i n u e
d ’ ex i ste r.

- De 1996 à 1998 les pass a-
ges à 3 ans ont diminué de
10% au profit des passages à
2 ans (10%) et à 4 ans (1%);
les passages à 5 ans et + re s-
tent sta t i o n n a i res entre 3 
et 5%.

- De 2001 à 2003 les pass a-
ges à 3 ans ont diminué éga-
lement de 10% au profit des
p a ssages à 2 ans (7%) et à 4
ans (7%); les passages à 5
ans et + re stent sta t i o n n a i re s
mais ce t te fois entre 6 et 8%.

- Entre 2003 et 2004 année
c h a r n i è re : les passages à 3
ans ont diminué de 18%, le s
p a ssages à 2 ans ont dimi-
nué de 16%, les passages à 4
ans ont augmenté de 15% et
les passages à 5 ans et + ont
augmenté de 9%.

- De 2004 à 2008 les te n d a n-

ces pré cé d e n tes s’ a cce n-
tuent : les passages à 3 ans
ont diminué de 10%, les 
p a ssages à 2 ans sta g n e n t
aux ale n to u rs de 5%, les pas-
sages à 4 ans diminuent de
55 à 30% mais les pass a g e s
à 5 ans et + augmentent eux
de manière specta c u l a i re de
15% à 58.5%! 

Si la te n d a n ce se poursuit :
plus aucun événement en
m oyenne à l’horizon 2011 !!!
To u tes les ca r r i è res des
E tams bloquées jusqu’à le u r
re t ra i te ? Une pers p e c t i ve
a l l é c h a n te qui fait tâche dans
le paysage idyllique de la
TOTAL Attitude…

Et que ceux qui s’ i m a g i n e n t
que l’horizon est dava n ta g e
dégagé côté TOTAL SA se ra s-
s u rent ! Les conclusions de la
d e r n i è re co m m i ssion de suivi
des ava n cements et pro m o-
tions (CSAP) sont de même
a cabit : « une approche ce r-
taine de la nanoparticule !»

Fra n ç oise Co u rtin 
et Éli sabeth Mont m é a n

Total promotions, avancements et évènements, par an
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Les secrétaires des CE de Pau et
Paris dans lequel le SICTAME est le
syndicat dominant ont procédé à un
assaut d’amabilités. Dans un courrier
recommandé, le secrétaire du CE de
Paris finit sa lettre par ces mots, je
cite : «  C’est pourquoi, compte tenu
de ce désaccord majeur, nous consi-
dérons qu’il n’existe plus entre nous
et les autres associés la moindre
entente ou esprit d’association qui

pourrait justifier que nous demeu-
rions au sein de la SCI* gérant le
patrimoine des CE... »
La discorde porte sur des travaux à
hauteur d’environ 70000 ¤ à ce jour,
susceptibles encore de croître, qu’un
lo ca ta i re, éventuel futur acquére u r
de Gripp, exige pour s’installer dans
les lieux. FO est tout fait en accord
avec les élus parisiens et n’entend

pas faire des dépenses de cet ordre
sans un engagement ferme d’achat.
Quelle curieuse conception de la vie
habite certains élus palois, prodigues
avec les étrangers, radins avec nos
re t raités qui en passant nous ont
légué un patrimoine immobilier de
plusieurs millions d’euros, dont le
stade Blanchard.
*Société Civile Immobilière

Des nouvelles du conc ie rg e



Lors d’un plan de licenciement, il faut
aussi penser à ceux qui restent. C’est
l’un des principaux enseignements du
rapport européen Hires (Health in
restructuring). Réalisé par des experts
issus de plusieurs pays, ce document fait
le point sur les co n s é q u e n ces des
re st r u c t u rations sur la santé des 
salariés. Il confirme tout d’abord, en
s’ a p p u yant sur des études ré a l i s é e s
depuis près d’une décennie, ce que 
chacun pressent : les salariés licenciés
présentent un risque accru de maladies
cardio-vasculaires, d’accident vasculaire
cérébral ou encore d’alcoolisme, et ce
plusieurs années encore après la perte
de leur emploi.

Mais le rapport souligne également que
les salariés qui conservent leur poste au
terme de la restructuration subissent
eux aussi une dégradation de leur santé.
Ils vivent comme les autres le stress de
l’annonce du plan social, puis la très
forte incertitude qui précède la divulga-
tion de la liste des partants. Cette 
tension se traduit notamment par une
augmentation de la pression sanguine ou

des troubles du sommeil. A cela s’ajou-
tent souvent les pathologies liées à 
l’ i n te n s i f i cation du tra vail lo rs de la
re st r u c t u ration, comme les tro u b le s
musculo-squelettiques (TMS). 

Mais si les salariés se plaignent, il leur
est généralement répondu qu’ils doivent
s’estimer heureux d’être encore là. Cette
attitude de dénégation peut s’ajouter à
un sentiment de culpabilité : pourquoi 
ai-je conservé mon poste, moi et pas les
autres ? Ce syndrome du « survivant »
conduit à une chute de l’implication pro-
fessionnelle. Et cela explique en partie
pourquoi la plupart des restructurations
n’atteignent pas leurs objectifs, notam-
ment en termes de productivité. 

C o n s c i e n tes du problème, ce r ta i n e s
sociétés ont mis en place des hotlines de
soutien psychologique. Un pis-aller qui
p a sse à côté des vrais problèmes. 
Le rapport souligne en effet que le s
co n s é q u e n ces psyc h o logiques sont
moins fortes lorsque les salariés esti-
ment que la restructuration a été menée
avec justice. Notamment dans la sélec-

tion des salariés licenciés, les Suédois,
par exe m p le, appliquent une rè g le 
simple : dernier arrivé, premier sorti.
Certes, ce critère pénalise les jeunes.
Mais elle évite tout soupçon de partialité.
Tout le contraire de la France, où les
entreprises peuvent s’appuyer sur des
critères non hiérarchisés comme l’âge,
l’ancienneté, la charge de famille mais
a u ssi l’ ex p é r i e n ce pro fe ss i o n n e l le… 
Ce qui débouche le plus souvent sur une
sélection à la tête du client, ou vécue
comme telle.

La sensation d’équité dans le traitement
de ceux qui partent (calcul du montant
des indemnités, attribution des aides au
reclassement, absences de parachutes
dorés pour les dirigeants…) contribue
également à limiter les problèmes de
santé. Que ce soit chez les salariés licen-
ciés ou chez ceux qui restent. Hélas, les
p ratiques fra n çaises re stent pour 
le moins largement perfectibles…

Jean-Yves Sousleys

Vous pouvez nous joindre et réagir quotidiennement sur notre blog :
h t t p : / / e l u s fo to ta l . ca n a l b lo g . co m

Au pays de Tartuffe et d’Harpagon

Les sorc i è res de Sale m
S a ve z - vous pourquoi les MSI*** 2009 ont été une misère sauf
n a t u re l lement pour les abonnés aux gra t i f i cations exce p t i o n-
n e l les ? A l’ o ccasion des co m m i ssions parita i res Elf-EP**,
quelques nantis ont osé briser l’ o m e r ta et nous éclairer sur la
n o u ve l le toxine du MEDEF. Car il y avait un para d oxe dans une
e n t reprise qui augmente tous les ans ses actionnaires de 10%
( q u i t te à emprunter l’an prochain si néce ss a i re)  et qui re f u s e
dans le même temps d’augmenter ceux qui produisent le s
r i c h e sses. Les syndicats ont cherché en vain où était la ca u s e .
Ils auraient dû se re g a rder eux-mêmes car les fautifs ce u x
sont eux ! C’est ce que nous ont expliqué en chœur hiéra r-
chies et gest i o n n a i res de ca r r i è re. Les AG 2009*** étant bien
t rop élevées, il ne re stait plus rien. Les syndicats auraient dû
signer beaucoup plus bas et laisser les ca d res très supérieurs
fa i re une distribution équita b le dont ils ont le secret. Fa ce à
ce t te situation très embarra ss a n te mais  somme to u te co m-
p a ra b le à 2008, la Direction a innové en faisant comme d’habi-
tude. Elle s’ e st copieusement servie puis a désigné un co u p a-
b le: après le fisc, le code du tra vail, les charges sociales, la
T VA… il y a aujourd’hui les syndicats.  

R a ss u re z - vous, on ne  fe ra pas à vos syndicats le coup de la

T VA « re sta u ration » car nous savons bien que le patro n a t
f ra n çais* a une notion de l’altruisme très égocentrique. Sauf à
de ra res exceptions près, to u te marge de manœuvre est prio-
r i ta i rement utilisée à des fins pers o n n e l les et égoïstes. 

Avec 8 milliards de ré s u l tat net et dix huit milliards de cash, il
y a de quoi augmenter le personnel et fa i re l’ é conomie de
ra co n ter des fa r i b o les. Nous co n t i n u e rons donc à re ster fa u t i f s
aux yeux de ceux qui ont, à minima et en moins de dix ans,
augmenté le u rs bonus en les co n s e r vant inchangés en pas-
sant de francs en euros. C’est bien le seul cas où le passage à
l’ e u ro aura fait cro î t re le pouvoir d’achat en le multipliant par
6 , 7 !

Be r na rd Fe r r ie r
* les PDG du CAC 40 sont en moyenne payés le double des
PDG du DAX 30 et les mieux d’Euro p e .

** seule insta n ce où pers i ste la vérité sur la quest i o n

*** MSI : mesures salariales individuelles ; AG : augmenta t i o n
g é n é ra le

Le synd r o me du salarié surviv a nt :


